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L'ALLIANCE RUSSE 



En nous alliant à la France, nous 
avons rendu à l'Europe un grand ser- 
vice. Qui sait ce qu'auraient fait ces 
gens-là si nous ne les avions pas 
tenus par la bride? 

(Déclaration du prince Lobanof^ 
ministre des affaires étrangères 
de Russie, au prince de Ho- 
henîohe, chancelier de V empire 
d'Allemagne,) 



I. — Les origines (jusqu'en 1881). 

Les patriotes français n'ont pas manqué de justifier ralliance 
franco-russe par des légendes sur la sympathie mutuelle des 
deux peuples. Mais le^ peuple russe n*a pas encore d'action sur 
la politique extérieure de son gouvernement ; le peuple français 
n'a sur la sienne qu'une action très limitée, et dont on ne peut 
tenir compte que depuis la chute des Bonaparte, depuis 1870. 

En 1870, avant la déclaration de guerre, le tsar Alexandre 
avait essayé de calmerflle^roi de Prusse, mais pour la raison 
suivante, exposée dans une conversation avec l'ambassadeur de 
France, général[Fleury : « La guerre serait une calamité euro- 
péenne, a dit en terminant l'Empereur, dont la Révolution 
aurait tout le bénéfice. " Après la déclaration de guerre, le gou- 
vernement russe voulait marcher avec la Prusse, parce qu'on 
supposait l'Autriche liée à la France ; la Russie n'a consenti à 
rester neutre qu'après et comme l'Autriche. 

Les sympathies russes pour la France ne se manifestèrent 
qu'après la guerre, sous forme de démonstrations populaires. 
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Le gouverneur d'Odessa, un général d'origine allemande nommé 
Kotzebue, fit même massacrer par la foule les juifs qui protes- 
taient contre le démembrement de la France. De telles répres- 
sions n'inspiraient pas aux Russes beaucoup d'amour pour les 
gouverneurs allemands. 

Le 27 février 1871, après la signature des préliminaires de la 
paix, le roi de Prusse télégraphiait au Tsar : 

Nous sommes au terme d'une guerre glorieuse autant que sanglante, 
à laquelle nous avons été forcés avec une frivolité sans égale. La 
Prusse n'oubliera jamais que si la guerre n'a pas pris des dirncri' 
sions démesurées, c'est à vous qu'elle le doit. Que Dieu vous bénisse 
pour cela. Votre ami reconnaissant toujours, Guillaume. 

Le Tsar répondit : 

Je vous remercie pour les détails que vous me donnez sur les préli- 
minaires de la paix. Je partage votre joie. Fasse Dieu que cette guerre 
soit suivie d'une longue paix. Je suis heureux d'avoir été en mesure 
de vou^ prouver mes sympathies comme un ami dévoué. Puisse 
l'amitié qui nous lie assurer le bonheur et la gloire des deux pays. 

Alexandre. 

En Russie, la formation de l'empire allemand mécontenta le 
parti national slave et les bureaucrates slaves, qui se plai- 
gnaient d'avoir trop de chefs d'origine allemande. Mais 
Alexandre H, dans un toast du 8 décembre 1871, rappela la 
fraternité des armées allemande et russe, « la meilleure garantie 
pour la paix et Tordre en Europe » ; et en septembre 1872 il 
prit part à l'entrevue de Berlin où se forma l'entente qu'on a 
nommée l'alliance des trois empereurs (Dreikaiserbund). 

Mais la Russie allait sortir de cette alliance sous l'action de 
plusieurs causes, dont la première en date fut la grossièreté de 
Bismarck, qui mécontenta successivement le chancelier Gortcha- 
koflf et la femme du Tsarévitch, la princesse Dagmar de Dane- 
mark. Bismarck l'avait appelée sotte. Gortchakoff et le Tsaré- 
vitch attendaient l'occasion de le contrarier. 

L'occasion s'offrit en 1875. L'Assemblée nationale française 
avait voté, le 12 mars, une loi des cadres. Aussitôt le parti mili- 
taire allemand commença une campagne sur les préparatifs de 
guerre de la France. L'ambassadeur d'Allemagne, Hohenlohe, 
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vint déclarer à Decazes, ministre des affaires étrangères, que le 
gouvernement allemand se jugeait menacé par les armements 
de la France ; et les journaux de Bismarck publièrent des articles : 
«guerre en vue»»; en même temps un diplomate prussien, Rado- 
witz, partait en mission spéciale auprès du Tsar. Alors Decazes 
essaya d'attendrir le prince Orloff, ambassadeur de Russie. De 
son côté, Gortchakoff recevait de Bismarck l'avis qu'une guerre 
semblait proche à cause des armements de la France, que 
l'Allemagne prendrait sans doute les devants par nécessité 
stratégique, et qu'elle comptait sur la neutralité de la Russie, 
laquelle, bien entendu, deviendrait libre alors de réaliser ses 
grands projets sur l'Orient. Gortchakoflf répondit simplement 
que la Russie n'avait pas de grands projets sur l'Orient, et qu'à 
sa connaissance la France n'avait pas d'intentions hostiles. En 
même temps il avertit Decazes, qui expédia comme ambassadeur 
à Pétersbourg un ami du Tsar, le général Le Flô. Alexandre II 
promit d'empêcher la guerre, et d'en parler à l'empereur d'Alle- 
magne, pendant son prochain voyage à Berlin. 

L'empereur d'Allemagne avait déjà reçu de la reine Victoria 
une protestation énergique contre les préparatifs d'une guerre. 
Il apprit par le Tsar les intrigues de Bismarck. Le 10 mai, 
Alexandre II, avant de quitter Berlin pour Ems, télégraphiait à 
sa sœur la reine de Wurtemberg : «* L'emporté de Berlin a 
donné toutes les garanties pour le maintien de la paix. »» Bis- 
marck, déjoué, raconta dans ses journaux que la « stupidité 
colossale »» qui avait causé cette panique venait des journalistes, 
des boursiers, et de certains « cotillons »» (allusion à Victoria). 

Ainsi se relâcha l'intimité des deux gouvernements russe et 
allemand. En 1876, à la veille de la guerre turco-russe, Bismarck 
fit proposer au Tsar, par un envoyé confidentiel, Manteuffel, le 
renouvellement de l'alliance des trois empereurs, à condition 
que l'Allemagne aurait les mains libres à l'égard de la France. 
Le Tsar refusa. Mais ce refus indiquait beaucoup moins des 
sympathies pour la France que de l'antipathie pour la politique 
allemande et surtout pour Bismarck. Quand Gortchakoff disait, 
en 1879, que la Russie se recueillait, il entendait que la Russie 
boudait l'Allemagne. La France était alors isolée comme après 
la guerre, si bien qu'elle se résignait à s'entondro avc^c l'A 11e- 
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magne pour des règlements territoriaux en Afrique (conférence 
de Berlin, 1884-85). De son côté, la Russie réglait sa situation 
en Asie par une convention secrète arrêtée avec l'empereur 
d'Allemagne à Skiernevice (septembre 1884), et qui contenait 
une promesse mutuelle de neutralité pour le cas où des compli- 
cations se produiraient en Afghanistan. Mais aucun signe 
n'annonçait un rapprochement de la Russie officielle avec la 
France. Katkoff, dans ses articles de la Gazette de Moscou, 
continuait à dénoncer la France « mécréante, anarchiste et 
dépravée w, et traitait indistinctement d'incendiaires Gambetta, 
Louise Michel et Clemenceau. 



II. — Préparation directe de ralliance (jusqu'en 1891). 

Les préparatifs de l'alliance datent de 1881, parce qu'à cette 
époque les germanophobes de France et de Russie arrivèrent 
au pouvoir en même temps : en Russie par l'avènement du tsar 
Alexandre III (P^ mars 1881) et en France par la formation du 
grand ministère Gambetta (novembre 1881). 

Quand l'ambassadeur Chaudordy prenait congé de Gambetta 
avant de gagner la Russie Gambetta lui dit : «- Appuyés sur 
Londres et sur Saint-Pétersbourg, nous serons invincibles. Kn 
ce moment, contentons-nous de bien vivre avec les Anglais; 
l'alliance de la Russie est un capital en réserve. « Mais Gambetta 
sortait immédiatement de sa réserve quand il ajoutait : " Je 
prévois qu'à Saint-Pétersbourg on vous demandera de faire 
consentir le gouvernement français à des mesures de rigueur 
contre des nihilistes russes à Paris. Eh bien! vous pourrez 
assurer que je ferai à cet égard tout ce que la chancellerie 
russe me demandera. « Peu de temps après, le général Skobelef 
venait faire à Paris des discours germanophobes; il exposait 
son fameux plan d'invasion de l'Allemagne par des cosaques, 
qui devaient gagner Berlin à travers les forêts, par petits 
groupes invisibles. 

Gambetta n'osa pas tenir sa promesse de livrer au gouverne- 
ment russe les nihilistes réfugiés. La question se posa pour 
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Hartmann, auteur de Tattentat du 1®' décembre 1879 contre le 
train qui ramenait Alexandre II de Crimée. La police française 
avait illégalement arrêté Hartmann, mais le gouvernement 
•refusa de l'extrader. Alors la chancellerie russe formula hypo- 
critement une nouvelle demande et le réclama « comme inculpé 
d'avoir, en novembre (décembre) 1879, commis le crime consis- 
tant dans la détérioration, au moyen d'explosion, de la voie 
du chemin de fer de Moscou-Koursk, avec l'intention suivie 
d'effets de mettre en pièces un train de voyageurs... « On 
espérait que cet artifice dé rédaction transformerait le crime 
politique en crime de droit com^mun. Le gouvernement fran- 
çais persista dans son refus, malgré le rappel immédiat de 
l'ambassadeur Orloff. Une délégation de réfugiés russes, con- 
duite par Pierre Lavroff, avait visité Gambatta, qui avait dé- 
claré : •* Messieurs, la digaité de la France est entre des mains 
sûres. " 

Pendant cinq ans, rien ne modifia les relations franco-russes. 
Mais sous le ministère Preycinet, alors que le baron Mohrenheim 
venait de remplacer comme ambassadeur le prince Orloff 
(avril 1886), l'incident Hartmann recommança. Kropotkine 
venait d'être condamné à cinq ans de prison comme anarchiste. 
-Des savants de tous les pays firent des pétitions pour sa grâce. 
•Freycinet la promit, et, comme le gouvernement russe protes- 
tait, disgracia l'ambassadeur de France, Appert, pour n'avoir 
pas empêché cette protestation. Ce rappel mécontenta davantage 
la cour de Russie, parce que M°*® Appert, d'origine danoise, 
avait les bonnes grâces de la Tsarine. Freycinet proposait Billot 
â la place d' Appert, mais le Tsar répondit : ni Billot ni personne, 
et Mohrenheim reçut l'ordre de quitter la France. Peu de temps 
après, la loi française du 22 juin 1886 contre les prétendants 
aggravait la mauvaise humeur des Russes. 

Déjà depuis deux mois (mai 1886), le journaliste Katkoff avait 
engagé une campagne de presse pour substituer au Dreikaiser- 
bund une alliance franco-russe. Ce revirement s'explique par 
les affaires de Bulgarie. En septembre 1885, les Bulgares de 
Roumélie s'étaient mis en insurrection pour opérer leur réunioit 
aux Bulgares de Bulgarie. Alexandre in ne voulait pas de cette 
i^éunioh, parce qu'en 1883 tous les partis bulgares s'étaient mis 
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d'accord pour se débarrasser des généraux russes qui gouver 
naient chez eux. Les autres puissances avaient aussi commencé 
par résister à l'union bulgare, jugée contraire au traité de San 
Stefano (1878). Mais bientôt TAutriche, ouvertement, puis 
Bismarck, hypocritement, avaient fait le jeu des Bulgares. Les 
nationalistes slaves et le Tsar se fâchèrent. 

A la campagne de Katkof , commencée en mai 1886, s'ajouta, 
dès le mois d'octobre, une campagne plus obscure, conduite par 
xm* personnage mystérieux nommé E. de Cyon, juif russe, 
ancien professeur à l'académie de médecine de Pétersbourg. 
Cette campagne, connue surtout par les polémiques de Cyon 
lui-même contre Witte, et notamment par un mémoire confi- 
dentiel composé pour Alexandre III en août 1892, visait à 
« démontrer la nécessité d'affranchir la Russie de la dépen- 
dance économique de Berlin »». Au mois de décembre, la Gazette 
de Moscou accentuait ses attaques contre l'alliance des trois 
empereurs, et Bismarck ripostait par la publication d'un traité 
austro-allemand, d'octobre 1879, dirigé contre la Russie. 

L'ambassadeur russe à Paris, Mohrenheim, prolongeait son 
congé, et la diplomatie française se demandait comment faire 
pour le ramener sans désavouer l'attitude du Gouvernement 
dans l'incident Kropotkine, quand, en décembre 1886, le minis- 
tère Goblet remplaça le ministère Freycinet, et les affaires bul- 
gares fournirent l'occasion d'une détente. 

Le prince Alexandre de Bulgarie, d'abord déposé puis rappelé, 
avait abdiqué parce que le Tsar avait refusé formellement de le 
reconnaître. Les Bulgares cherchaient un prince, ne trouvaient 
que des Allemands, dont Alexandre III ne voulait pas entendre 
parler, et ne voulaient pas des généraux russes qu'Alexandre 
essayait de leur imposer. Le 9 janvier 1887, Flourens, ministre 
des affaires étrangères dans le cabinet Goblet, reçut trois délé- 
gués bulgares, venus pour obtenir l'appui du gouvernement 
français auprès de la Russie. D'après le compte-rendu officiel 
de l'entrevue, Flourens « compatit sincèrement à ce que la 
situation de leur pays a de pénible, mais il croit que le meilleur 
moyen de sortir des difllcultés qui viennent de lui être signalées 
serait de tenir grand compte des sentiments de la Russie, à 
laquelle la Bulgarie doit l'existence, et de faire même quelques 
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èoncessions à cet intérêt »». Le gouvernement français prenait 
donc parti pour le Tsar contre les Bulgares, et Alexandre III en 
éprouva tant de joie qu'il renvoya tout de suite Mohrenheim à, 
Paris, avec ordre de « rechercher les bases >» d'une entente 
franco-russe. 

Il arriva que cette première politesse précéda de quelques, 
semaines seulement une série d'incidents franco-allemands, qui 
firent sentir au gouvernement français la nécessité d'une 
alliance : affaire des armements dans l'Est pendant les premiers 
mois de 1887, affaire du commissaire Schnœbelé, arrêté.par les 
Allemands à Pagny-sur-Moselle en avril 1887, et affaire du; 
chasseur français tué par un soldat allemand à Raon-l'Etape 
en septembre 1887. Bismarck avait découvert ou deviné, dans 
une conversation avec le Tsar, qui rentrait de Copenhague à 
Pétersbourg par Berlin, que les agents français avaient eu 
connaissance des encouragements formels donnés par la chan- 
cellerie allemande à l'acceptation du trône de Bulgarie par le 
prince de Cobourg, contrairement aux assurances pareillement 
formelles données par la même chancellerie au gouvernement 
russe, et que le renseignement était parvenu à Pétersbourg par 
l'ambassade de France. C'est pourquoi Bismarck rassembla v 
75,000 hommes en Alsace, sous prétexte que Boulanger, minis- , 
tre de la guerre de janvier à décembre 1887, avait fait con- 
struire des baraquements au long de la frontière. Le gouverne- 
ment français demanda des explications. Bismarck répondit 
qu'il ne s'agissait que de familiariser les réservistes avec un 
nouveau fusil, qu'il allait bientôt en mobiliser 25,000 autres, et 
que d'ailleurs ces exercices menaçaient beaucoup moins la paix 
que les baraquements français. Le Tsar trouva moyen d'interve- 
nir, et les troupes allemandes s'en allèrent. 

On ne sait pas si le Tsar contribua de même au règlement des 
affaires de Pagny-sur-Moselle et de Raon-l'Etape. Mais ces trois 
alarmes avaient rendu l'alliance russe désirable à plus d'un 
Français. Et la Russie en tira tout de suite profit par la cam- 
pagne de M. E, de Cyon, mentionnée tout à l'heure. Cyon 
la raconte comme il suit, dans son mémoire confidentiel 
d'août 1892: 

Le revirement dans la politique extérieure de la Russie, inauguré à 
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la fin de X886 par le refus du Tsar de renouveler la Triple- Alliance 
{Dreikaiserbund), avait provoqué en France, dans le pays de l* Europe 
Ifspltis riche en capitaux, une reconnaissance sans bornes envers le 
^sar et de profondes sympathies pour le peuple russe. Connaissant 
bien les dispositions des cercles politiques et financiers de la France 
ainsi que l'esprit des masses laborieuses, j'avais compris dès 1886 que 
le moment était venu de gagner à la Russie les capitaux français. 
Au mois d'octobre de cette môme année, dans une anditîuce particu- 
lière que M. de Bunge (ministre des finances de 1881 à 1887) voulut 
Wen m'accorder sur la demande du comte Delianof, je proposai à 
M. le ministre des finances de se servir de mon influe)^ ce dans la 
presse française et de mes relations dans le monde financier, pour 
afiCranchir le crédit russe du joug des banquiers berlinois, et procurer 
d nos fonds le solide et riche marché de Paris, — J'offrais de gagner 
^ cette entreprise toute la haute banque parisienne, à commencer par 
l^s Rothschild. 

Malheureusement M. de Bunge, tout en reconnaissant pleinement 
Pavaiitage qu'il y aurait eu pour la Russie à transporter en France 
le principal marché de ses fonds, déclina néanmoins ma proposition, 
par cette raison surtout qu'il jugeait impossible d'obtenir le concours 
de la maison Rothschild, vu l'insuccès des précédentes tentatives de 
l'approchement. 

. En février 1887, je renouvelai mes offres à I.-A. Wyschnegradski 
(devenu ministre des finances) ; quoique lui aussi manifestât des doutes 
sur la possibilité de décider les Rothschild à redevenir les banquiers du 
gouvernement russe, il m'autorisa cependant à faire à mes risques et 
périls une tentative dans ce sens. 

,Au bout de deux mois, grâce â mes démarches et à mon initiative 
(lettre de Wyschnegradski du 24 mars 1887, lettre de Rothschild du 
6 mai 1887), notre département des finances conclut avec les Rothschild 
un premier traité de conversion ; il s'agissait des lettres de gage 5 p. c. 
du Crédit foncier mutuel. 

En juin 1887, en présence de la campagne systématique entreprise 
par le gouvernement allemand et la presse allemande contre les 
valeurs russes, je proposai â I.-A. Wyschnegradski de constituer à 
Paris un puissant syndicat pour V achat en m>asse des fonds russes, 
jetés sur le marché par Berlin, et d'engager dans la presse française 
une campagne en faveur de nos titres. Par télégramme et par lettre, 
Wyschnegradski m'accorda l'une et l'autre autorisation. 

Immédiatement je formai un syndicat composé des premières mai- 
sons de Paris et des principaux établissements financiers. Tout à fait 
eh dehors des Rothschild, mais parallèlement avec eux, ce syndicat 
commença à agir dans l'esprit indiqué et à faire passer les fonds 
russes de Berlin en France. En même temps j'engageai une campagne 
dans les journaux^ et bientôt presque toute la presse parisienne, 
à commencer par le Journal des Débats^ se mit à célébrer les ser- 
vices rendus par la France en 1887, à vanter le crédit de la Russie et 
les projets de son nouveau ministre des finances..,. 

Ainsi, en juin 1887, un syndicat de financiers commençait à 
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travailler la presse française en faveur de l'alliance des deux 
crédits russe et français. Le 4 juin, Delcassé publiait dans le 
journal Paris un article pour l'alliance russe, et invoquait 
cette prédiction de Bismarck, dans un rapport du 26 avril 1856 
au prince-régent de Prusse : ^ L'alliance de la France et de la 
Russie est chose tellement naturelle, qu'il y aurait folie à ne 
pas s'y attendre, car de toutes les puissances ce sont les seules 
qui, par leur situation géographique et par leurs visées poli- 
tiques, renferment le moins d'éléments d'hostilité, n'ayant pas 
d'intérêts qui se combattent nécessairement. " 

En avril 1888, Alexandre III fit demaîid«'r au gouvernement 
français, et obtint la permission de commander à Châtellerault 
la fourniture des nouveaux fusils russes. En février 1889, le 
cabinet Tirard-Constans succéda au cabinet Floquet, et le bruit 
courut bientôt qu'il négociait un rapprochement avec l'Italie : 
sur quoi Kotzebue, le diplomate qui gérait 1 ambassade russe à 
la place de Mohrenheim, en congé, alla demanuer au ministre 
des affaires étrangères s'il ne conviendrait pas de nouer une 
entente plus intime entre la France et la Russie; le ministre 
refusa. 

Mais deux circonstances favorisèrent bientôt ce rapproche- 
ment. D'abord, en mars 1890, Caprivi remplaça Bismarck 
comme chancelier allemand; il suspendit aussiiôt la germani- 
sation systématique de la Posnanie, pour réagir contre les 
procédés de Bismarck; et le parti polonais posnanien devint 
ministériel : de quoi le Tsar ne se consola pas. Puis en France, 
en mai 1890, l'affaire dite des bombes permit à Constans de 
faire sa cour au gouvernement russe. Un agent provocateur, 
nommé Landeisen, compromettait des réfugiés russes dans des 
fabrications et expériences d'explosifs aux environs de Paris. 
Constans les fit arrêter, et l'on dit que cette politesse détermina 
le Tsar à écouter la Marseillaise debout. 

IIU — L'Alliance, 

Le 25 juillet 1891, l'escadre de l'amiral Gervais fit à Cronstadt 
la première visite franco-russe. Le 22 août, Mohrenheim rea- 
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trait à Paris pour|^échaDger avec Ribot, ministre des affaires 
étrangères, les signatures du premier accord. Le 10 septembre, 
Freycinet, président du Conseil, à la fin d'un banquet de grandes 
manœuvres, disait dans son discours : «« Nous saurons garder, 
àans une sHuaiion nouvelle, le calme, la dignité, la mesure, 
qui aux mauvais jours ont préparé notre relèvement. " 

Le 21 novembre,|Mohrenheim, Freycinet, Eibot et le ministre 
des affaires étrangères de Russie, M. de Giers, commencèrent à 
néjiocier une convention militaire. Le 10 juin 1892 seulement 
le Tsar faisait savoir qu*on pouvait envoyer un militaire pour 
terminer[[la négociatipn. Quelques jours après, le général de 
Boisdeffre partait pour Pétersbourg avec un texte rédigé par 
Freycinet. La convention fut signée dans l'automne par Bois- 
deffre et le général Obroutcheff, chef de l'état-major en Russie. 

Les incidents Mohrenheim ne semblent pas avoir retardé les 
accords. Le 8 avril 1892, le journal La Défense nationale avait 
engagé contre Alohrenheim une campagne à propos des affaires 
du Panama. Cette campagne excita M. Judet, rédacteur au 
Petit Journal, au point qu'il se battit en duel, le 10 juin 1892, 
pour venger l'honneur de M"® Mohrenheim, qu'on avait plai- 
santée àl[cause de son mariage avec un ofiîcler français. Le 
gouvernement mit fin à ces incidents, en|[mars 1893, par une 
note ofiScielle d'excuses : on s'arrangeait, dans cette note, pour 
faire croire que la campagne de piesse|avait débuté dans le 
Budapesti Hirlap. 

Personne encore n'a fait une déclaration ou publication 
authentique sur les clauses de l'entente franco-russe. Le 
27 octobre 1893, pendant le séjour des marins russes en France 
'(deuxième visite franco-russe), les télégrammes échangés entre 
le Tsar et le président Carnot mentionnent seulement « l'amitié 
"des deux grandes nations «. Le 10 septembre 1894, le ministre 
russe Witte faisait à Abazzia des déclarations que le Courrier 
de la Bourse, de Berlin, reproduisait comme il suit : « Ce serait 
une profonde erreur de croire que\la Russie, par amour pour 
la France, serait disposée à rompre la paix ou à approuver une 
rupture de la paix. Si la France commence une guerre ou la 
jProvoque, la Russie, certainement, ne sera pas à ses côtés. »» 

La première déclaration ^e l'alliance appartient à Ribot, pré- 
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sident du Conseil dans le cabinet qui avait Hanotaux pour 
ministre des affaires étrangères. Le 26 janvier 1895, il dit à la 
Chambre : •* La France a associé ses intérêts à ceux d'une autre 
nation dans Tintérêt de la paix et de l'équilibre européen. Cette 
alliance, ratifiée par le sentiment universel du pays, fait 
.aujourd'hui notre dignité et notre force. Et à ce point de vue 
on peut dire qu'il y a quelque chose de changé en Europe depuis 
quatre ans. « 

Le voyage du Tsar en France dans l'automne de 1896 pro- 
voqua deux inconvenances. Lai première, qui appartient à 
Nicolas II, est rapportée comme il suit dans les mémoires du 
prince Hohenlohe : 

Breslau, 6 septembre 1896. — Lorsqu'on parla de ses projets de 
voyages, le Tsar me dit qu'il n*avait pas parlé avec notre empereur de 
son voyage à Paris et il me demanda si j'avais des objections contre 
un pareil projet. Je lui fis une réponse qui parut lui plaire, en remar- 
quant que c'était là un voyage « inévitable » (en français). 

L'Empereui' me dit ensuite qu'il ne logerait pas au quai d'Orsay, ni 
ailleurs dans Paris, mais qu'il s'installerait à l'ambassade russe, che? 
lui, comme l'avaient déjà fait ses devanciers. 

L'autre inconvenance appartient à Bismarck qui^ aussitôt 
après le voyage, publia la convention russo-allemande de 1884, 

Les derniers galas franco-russes datent de mai 1902, quand 
le président Loubet fit le voyage' de- Russie. Les galas précé- 
dents avaient créé une littérature abondante de discours, toasts 
et télégrammes en style de cantinière, dont on jugera par les 
toasts suivants, échangés le 21 mai 1902 après la revue^de 
Krasnoé-Selo : 

Nicolas : 

Monsieur lelPrésident, 
Mes troupes dont vous venez de voir le défilé sont heureuses d'avoir 
pu rendre les honneurs au chef hautement estimé de l'Etat ami et 
allié. Les vives sympathies qui animent l'armée russe à l'égard de la 
belle armée française vous sont connues : elles constityent une réelle 
fraternité d'aimes, que nous pouvons constater avec d'autant plus de 
satisfaction, que cette force imposante n'est point destinée à appuyer 
des visées agressives, mais bien au contraire à affermir le maintien de 
la paix générale et à sauvegarder le respect des principes élevés qui 
assurent le bien-être et favorisent le progrès des nations. 
* Je lève mon verre à la prospérité et à la gloire de la brave armée 
•française. 
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Lqubet : 

Sire, 

Je remercie Votre Majesté de m'avoir procuré le très vif plaisir 
d*admirer ces belles troupes, dont la fîère contenance, la démarche 
martiale, les mouvements précis attestent que l'armée misse, par 
d'incessants progrès (sic), soutient vaillamment sa haute renommée. 

De même que des sympathies communes et des intérêts supérieurs 
ont uni les deux peuples, de même la noble fraternité des armes et 
une estime réciproque lient étroitement les deux armées. Cette force 
imposante n'est une menace pour personne, mais il est permis à la 
Russie et à la France d'y voir, en même temps qu'une garantie pour 
l'exercice de leurs droits, un abri sous lequel elles peuvent, en toute 
tranquillité, poursuivre le labeur fécond qui, les rendant plus pros- 
pères, augmentera leur puissance et leur légitime influence. 

Au nom de l'armée française, qui n'a pas oublié l'honneur que lui a 
fait Votre Majesté en assistant à ses manoeuvres, je bois à la prospérité 
et à la gloire de la brave armée russe. 

Les journaux ont conservé le souvenir des manifestations 
françaises en l'honneur des Russes, depuis leur première visite 
en France (1893). Les Lucrèces et les rosières de Paris se traî- 
naient derrière les landaus franco-russes pour embrasser les 
cosaques» On a pu faire des collections encombrantes avec des 
afïlches, cartes postales et bibelots franco-russes. Quant aux 
réclames, voici de quoi en juger : La Moscovite, chaussure en 
véritable veau d'origine russe. — Plume-tambour russe. — 
. Eau 'de Cologne russe (sic). — Fil « à nos amis les Russes •». — 
Moutarde franco-russe. — Li*^ Alexandra. — ; Czarine-polish, 
noir chevreau liquide. — Si vous souffrez de la névralgie, prenez 
un cachet russe. — Purgatif anti-épidémique, dépuratif, élixir 
franco-russe, etc. Des livres entiers contiennent le catalogue de 
ces monuments de Talliance. 

On discerne clairement, par le récit qui précède, les causes de 
alliance franco-russe : irritation de quelques personnages 
russes contre Bismarck à cause de son insolence, et contr.e les 
Allemands en général à cause de leur influence dans les affaires 
russes isolement de la France en Europe depuis la guerre 
de 1870 et l'organisation de la République, et isolement de la 
Russie dans TEst entre T Angleterre, mécontente des progrès 
russes vers la Perse, et les deux empires d'Autriche et d'Alle- 
magne, mécontents des progrès russes vers Constantinople; 
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besoin violent des Français de sentir à leur disposition uaa 
armée réputée solide pour effrayer Bismarck, et nécessité poui* 
les gouvernants russes de trouver un débouché sans fond pour 
leurs titres et leurs emprunts. 

On verra dans ce qui suit les avantages, profits et garanties 
que la France a trouvés dans cette alliance. 



IV. — La Russie est-elle une puissance militaire? 



, Au commencement do la guerre de Mandchourie, après les 
premiers échecs des Russes sur le Yalou, l'historien Seignobos 
faisait un petit article pour expliquer que ** le public serait 
moins étonné s'il savait l'histoire militaire de la Russie, car ce 
quv se passe aujourd'hui ressemble à ce qui s'est toujours 
passé ". Et il rappelait : 

1° Que la Russie n'a jamais battu que des Etats désorganisés 
ou de petits peuples : Pologne, Suède, Turquie, Tartares, Perse, 
Tcherkesses, Caucasiens, Turcomans, Chinois ; 

2° Que la Russie n'a jamais fait la guerre contre des puis- 
sances modernes, que comme appoint d'une coalition : guerre de 
gept ans et coalitions antifrançaises de 1799, 1805, 1806, 
1813; 

3° Que la seule puissance occidentale qui aitocu des guerres 
avec la Russie opérant seule, est la France, et que les Français 
ont régulièrement battu les Russes (Zurich, Friedland, Smolensk; 
la Moskova, Inkermann), tandis que les échecs des Français, 
pendant la campagne de Russie, sont des victoires du froid 
pjutôt que de l'armée russe; 

4° Que même les guerres de la Russie contre les Etats faibles 
et les petits peuples ont souvent commencé par des campagnes 
manquées : guerres de 1828 et 1877 contre les Turcs, guerres 
4e 1793 et 1830 contre les Polonais, — ou bien ont coûté des 
pertes disproportionnées avec le résultat : guerres de 1736-1739,1 
de 1769-1774, de 1787-1792, de 1806-1812. 

Dans la guerre de Mandchourie, la Russie, pour la première 
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fois, a opéré seule contre un Etat organisé. Elle s'est fait 
battre; il convient de rappeler avec quelle régularité : 



8 février 1904 : 
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3 navires russes sont torpillés à Port-Arthur, 

L'amiral Alexeief, vice-roi, quitte Port- 
Arthur pour Karbin. 

Bombardement de Vladivostock. 

Bombardement de PortrArthur. 

Défaite de la flotte russe de Port-Arthur. 

Les Japonais franchissent le Yalou, après 
avoir culbuté les Russes. 

Blocus de Port-Arthur. 

Bombardement de Ta-lien-wan par les Ja- 
ponais. 

Défaite des Russes à Kin-Chau. 

Les Japonais occupent Dalny. . 

Les Japonais battent les Russes à Telissu. 

Les Japonais délogent les Russes de Ta-Shih- 
Chiao. 

Investissement de Port- Arthur. 

Kouropatkine, battu ;à^Liao-Yang, recule. 

Kouropatkine, battu sur le Chao, recule. 

Capitulation de Port- Arthur. 

Les Russes font un retour offensif et se font 
battre à Hei-Kou-Tai. 

Commencement de la bataille de Moukden. 

Les Russes, battus à Moukden, reculent. 

Les Japonais occupent <îhang-Ta-Fu. 

La dernière (flotte russe est anéantie à Tsu- 
Shima. 

Le président Roosevelt prend l'initiative dès 
négociations de paix. 

Fin des négociations à Portsmouth. 



Pendant ces dii-meuf mois de guerre, les Russes n'ont pas eu 
d'autres succès que des captures de navires neutres et le bom- 
bardement d'une flottille de pêcheurs dans la mer du Nord. 
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V. — La Russie ^st-elle une puissance pacifique ? 

Voici ce qu'on trouve à cet égard dans un document appelé « le 
testament de Pierre le Grand »», dont l'abbé de Bemis, ministre 
des affaires étrangères de Louis XV, se procura une copie en 
1757 : document douteux comme écrit de Pierre le Grand, maià 
authentique comme expression des idées courantes dans Ten^ 
tourage immédiat de ce tsar et de ses successeurs. 

... Dieu.... nous permet de regarder le peuple russe comme appelé 
par Tavenir à la domination générale de TEurope.... Je regarde l'inva^ 
sion future des pays de TOccident et de l'Orient par le Nord, comme un 
mouvement périodique arrêté dans les desseins de la Providence, qui à 
aansi régénéré le peuple romain par l'invasion des barbares.... Je laisse 
(à mes successeurs) les eiisei^çnements suivants : 

Entretenir la nation russienne dans un état de guerre continueUe^ 
pour former le soldat et le tenir toujours en haleine.... Prendre part 
en toute occasion aux affaires et démêlés quelconques de l'Europe, et 
surtout à ceux de l'Allemagne.... Prendre toujours les épouses des 
princes russes parmi les princesses de T Allemagne, pour unir d'elle- 
même l'Allemagne à nôtre cause en y propageant nos principes...; 
Profitant d'un moment décisif, la Russie ferait fondre ses troupes 
rassemblées d'avance sur l'Allemagne, en même temps que deux 
flottes considérables partiraient....; elles inonderaient la France d'un 
côté, tandis que l'Allemagne le serait de l'autre; et ces deux contrèeô 
vaincues, le reste de l'Europe passerait facilement, et sans coup férir, 
sous le joug. Ainsi peut et doit être subjuguée l'Europe. ^ 

La Russie menace la paix pour d'autres raisons, qui sont 
îipparues avant la guerre de Turquie, en 1877, et avant la guerre 
de Mandchourie, en 1904. Les libéraux connaissent Timpuissancè 
militaire et financière du gouvernement russe, et ils désirent 
des guerres pour désorganiser tout à fait la bureaucratie et 
faciliter un changement de régime. Au contraire, les réaction- 
naires, parce qu'ils connaissent l'impuissance administrative de 
leur bureaucratie et la savent menacée par les partis nourris 
d'idées européennes, désirent des guerres pour créer des divers 
sions, garder des prétextes de mobilisation, et transformer en 
nationalisme le mouvement démocratique ou simplement consti- 
tutionnel. . _} 
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Pendant la guerre de Mandchou rie, la Russie a compromis 
deux fois la France, à l'occasion de la fameuse escadre de la 
Baltique, laquelle, partie de Libau le 15 octobre 1904, périt 
entièrement à Tsu-Shima le 28 mai 1905* On se rappelle que, 
dans la nuit du 21 au 22 octobre, cette escadre bombarda sur le 
Dogger-bank des bateaux de pêche anglais confondus pour des 
torpilleurs japonais* Deux jours après, les flottes anglaises de 
la Méditerranée, de la Manche et de réserve opéraient leur 
concentration et surveillaient les Russes qui allaient s'enfermer* 
à Vigo. Si les diplomates et des hommes politiques français 
n'avaient pas agi énergiquement sur le gouvernement anglais, 
la flotte anglaise détruisait les bateaux russes, et la mystérieuse 
convention militaire franco-russe engageait la France dans 
cette affaire. 

La même escadre de la Baltique commença par relâcher à 
Cherbourg, puis à Dakar, du 12 au 16 novembre, puis, le 
26 novembre, à Gabun, dans le Congo français, puis dans les 
ports français de Diego-Suarez et Nossi-bé, du 13 janvier au 
17 mars, puis, du 12 au 22 et du 24 au 26 avril, dans la baie de 
Kamranh, au Tonkin français. Surtout à Madagascar et à 
Kamranh, l'escadre russe renouvelait ses approvisionnements, 
nettoyait ses coques, faisait des exercices de tir. Les autorités 
françaises affectaient d'ignorer cette violation scandaleuse de la 
neutralité, répondaient même aux questions du Gouvernement 
qu'elles ne fournissaient aux Russes que du Champagne. Le gou- 
vernement japonais protesta dès l'arrivée des Russes à Mada- 
gascar. Le 18 avril, les Japonais de Tokio manifestaient violem- 
ment contre la France^. L'ambassadeur du Japon protestait si 
énergiquement, le 20 avril, que Delcassé donnait sa démissioû 
de ministre des affaires étrangères, et la retirait le 22 à la nou- 
velle que les bateaux russes déguerpissaient de Kamranh, le 
jour même. Mais aussitôt Delcassé redevenu ministre, les Russes 
revenaient à Kamranh, le 24, et s'en allaient définitivement deux 
jours après, le 26 avril. Le 5 et le 7 mai, l'ambassadeur du 
Japon reiiouvelait ses protestations, et le 15 mai le gouverne- 
ment japonais interdisait l'exportation du charbon pour l'Indo- 
Chine. — On peut comparer cette indiscrétion des Russes avec la 
correction des Japonais, qui n'on t pas mérité une fois, pendant 
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la guerre, les observations d'une seule puissance, et dont les 
alliés, les Anglais, ont soufifert au contraire de la Russie, plu$v 
que n'importe qui, par les saisies continuelles opérées sur leurs 
bateaux marchands. 



VL — La Russie favorise-t-eMe le développement de la France 

en Asie? 

- Avant la guerre de Mandchourie, on pensait généralement 
que la Russie et l'Angleterre se disputaient l'empire de l'Asie, 
que l'Angleterre, voisine immédiate de la France menaçait plus 
que la Russie les possessions françaises, et que par suite 
l'alliance de la Russie garantissait ces possessions. 

Jusqu'à présent, l'alliance de la Russie a simplement mis les 
Français, consi.iérés comme puissance asiatique, en conflit avec 
l'opinion Japonaise sinon encore avec le gouvernement japo- 
nais : résultat qui apparaît définitivement fâcheux, depuis que 
le Japon se conduit en défenseur du monde jaune contre les. 
Européens. ^ 

Une première fois, en 1895, l'alliance russe a forcé la France 
à soutenir la Russie et l'Allemagne contre les Japonais qui 
venaient de battre les Chinois. Le traité de Simonosaki a 
substitué la Russie aux Japonais en Mandchourie. 

Une deuxième fois, pendant la guerre de Mandchourie, la 
France a mécontenté le Japon par les violations de la neutra ité 
mentionnées tout à l'heure. Les journaux ont publié, en^ 
juillet 1905, un document appelé rapport Kodama, et qui con- 
tient un plan d'invasion de la Cochinchine par des troupes japo-^ 
naises. Les Japonais ont vu dans ce document un faux forgé par. 
des militaires russes. Quoiqu'il en soit, le rapport Kodama ne 
présage que des diflîcultés entre la France et le Japon : car s'il 
vient des Japonais, il indique l'idée d'une invasion en Cochin^ 
chipe, — et s'il vient des Russes, il atteste l'intention de brouiller 
les Japonais avec les Français. 

Sur les dispositions du Japon, voici ce que déclarait, dans \in^ 
conversation publiée le 5 août 1905, le baron Suyematsu, charg4 



Digitized byVjOOQlC 



■=- 20 — 

de représenter son pays en Europe^ pendant la guerre, à côté 
des ambassadeurs : 

Vous pouvez tenir pour très assuré que là meilleure politique pour 
la France serait de cultiver des relations amicales avec le Japon, atf 
lieu de Tirritér.... Je ne crois pas que votre pays entreprenne jamais 
une expédition contre le Japon. Vous avez désapprouvé une petite 
expédition au Tonkin, et nous sommes un peu plus sérieux que les 
Tonkinois..., Nous ne sommes pas op^x)sés à ce que vous introduisiez 
dans vos colonies la civilisation occidentale. Au contraire, nous en 
serions contents. Mais en introduisant dans vos colonies votre civili- 
sation, vous devez vous préparer à ce que cette civilisation signifie 
Tamélioration de la condition des indigènes. S'il en est ainsi, pourquoi 
ferions-nous la moindre objection? Mais... supposons que vous augmen- 
tiez les garnisons, les fortifications, les forces navales, nous n'y verrions 
rien autre chose qu'une augmentation de votre puissance militaire, et 
non pas une introduction de la civilisation entendue dans le sens français. 

Comprend-on rallusion savoureuse à l'expédition du Tonkin? 

VII. — La Russie et Tàction internationale de la France. 

Il suffira de rappeler des faits connus, pour donner à réfléchir 
sur les bienfaits de Talliance russe quant au rôle de la France 
dans la politique générale. 

La Russie a déterminé les Français à inaugurer la reprise des 
relations courtoises avec l'Allemagne, par l'envoi d'un cuirassé 
à l'inauguration du canal militaire de Kiel (juin 1895). En 1900< 
lors de la révolte des boxers chinois, tandis que le gouverne- 
ment français délibérait encore sur le choix du commandant 
international des troupes, il apprit que l'empereur Guillaume 
avait déjà remercié l'ambassadeur de France pour l'adhésion de 
la France au général Waldersee, et s'était dit informé de cette 
adhésion par la Russie : la Russie avait donc pris sur elle de 
choisir pour nous. * 

Dans la question arménienne, la Russie, intéressée à retarder 
la réforme de l'empire ottoman pour précipiter sa décomposi- 
tion, a paralysé l'action de la France, qui devait, seule ou mieux 
avec d'autres puissances, intervenir pour mettre fin aux mas- 
sacres (1894-1896). Les représentations des ambassadeurs né 
dispensaient pas d'envoyer des troupes. Les Français ont ainsi 
renoncé en fait au protectorat des chrétiens d'Orient, que les 
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Allemands convoitent par intérêt commercial, et que la curie 
romaine veiit leur transférer ou du moins nous ôter pour rexpià- 
tiôn de nos péchés. " . 

Cette oppositîoa des intérêts russes et français en Arménie 
fe*est révolée psn laùt la démonstration de Jla flotte française 
contre la Turquie, à propos dé Taffaire Tubini-Lorando, dans 
rhiver de 19Ô1. En fait, il s'agissait, outre la créance Tubini- 
Lorando, d'un graiil nombre ide dettes turques envers des 
Français tués et surtout ruinés pendant les massacres d'Armé- 
nie. Et en France, l'opinion, la Ctiambremôme, dans une séancç 
du 4 novembre, avaient clairement désigné l'affaire turque 
comme une affaire arménienne. Quand les bateaux français 
eurent occupé Mitylène, le Sultan attendit longtemps avant de 
céder, parce que l'anbassadeur de Russie, Zinovieff, seul 4? 
tous Jles ambassadeurs, hésitait à soutenir les réclamations 
françaises. Cette hésitation venait de ce que, depuis 1878, la 
Russie revendique la protection des Arméniens considérés 
comme nation, alors que la France les protège déjà en. tant que 
chrétiens. Même^ «lepuis 1900, les Russes se sont fait concéder 
par le Sultan toutes les lignes de chemins de fer nécessaires à 
l*^occupation de la Grande Arménie. L'ambassadeur Zinovieff 
hésitait donc à soutenir les réclamations françaises pour décou- 
rager une démonstration qui profitait] aux Arméniens. Mais 
comme la durée de l'expédition irritait l'opinion en France, et 
que justement on commençait à y réclamer une action plus 
directe pour l'Arménie, l'ambassadeur enfin pesa sur le Sultan, 
qui céda. Mais la pression russe eut une forme blessante : une 
dépêche adressée directement par le ministre des affaires étran^ 
gères de Russie à l'ambassadeur Zinovieff, communiquée en 
même temps au gouvernement français par l'ambassadeur de 
France en Russie, et qui assurait au Sultan que, vu son adhé-- 
sion aux exigences de la France, l'escadre française allait immé- 
diatement quitter Mitylène : c'est-à-dire que la Russie, en même 
temps que dans l'intérêt expliqué tout à l'heure elle obligeait le 
Sultan à céder, obligeait aussi la France à évacuer. 

En décembre 1902, les journaux ofiicieux russes, à la suite 
du Novoyé Vremia, ont attaqué grossièrement, sous le nom 
de « philanthropes ♦♦, le public français, la presse française, et 
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même le ministre D«lcassé (sic). La philanthropie qu'on repro- 
chait aux Français était d'avoir sur la question macédonienne, 
sur la meilleure politique à suivre pour arrêter les massacres 
et l'anarchie dans les Balkans, plus de sympathies pour la 
méthode anglaise des réformes, que pour la, méthode allemande, 
autrichienne et russe de la répression. 

En Chiur , les Russes soutiennent le parti réactionnaire con- 
tre les réformateurs. En 1898, ils sont intervenus pour sauver 
l'Impératrice qu'on allait reléguer dans la retraite qu'elle mé- 
rite. En 1900, après le sauvetage des légations assiégées par 
les Boxers, la protection des cosaques a permis à la vieille 
impératrice d'échapper à la cavalerie européenne, qui sans 
doute ne l'aurait pas ménagée.' En mars 1902, pour répondre à 
la convention anglo-japonaise de janvier, la France et la 
Russie ont publié un accord agressif d'après lequel " les deux 
jgouyernemenis alliés, obligés] d'envisager le cas où, soit 
l'action de tierces puissances, soit de nouveaux troubles en 
Chine, mettant en question l'intégrité et le libre développement 
de cette puissanc<î, deviendraient'une menace pour leurs pro- 
pres intérêts, se réservent d'aviser éventuellement aux moyens 
d'en assurer la sauvegai'de «. Cet accord a paru si dangereux 
que M. Denys Cochin, député de la droite, a interpellé le 
ministre des affaires éirangères, le 25 mars 1902, sur l'extension 
abusive de l'alliance russe : 

Cette alliance devait nous donner aux* uns et aux antres la sécurité 
ohez nous. Ainsi nous devenions libres, chacun suivant nos intérêts, nos 
goûts, notre tempérament, de courir le monde et d'établir des comp- 
toirs de coihni<n*ee et des colonies. Mais cette alliance va-t-elle être 
transformée eu ce seus, que pour chaque détail de toutes ces affaires 
lointaines, Tuu et Tautre (U^s contractants puisse appeler son allié à la 
rescousse et ne rien entrepi-endre sans lui? Je pourrais citer d'autres 
circonstances difficiles pour nous, où nous sommes restés seuls à nous 
débattre. Mais je ne veux pas insister et rappeler ou d'émouvants 
souvenirs d'Afrique (Fachoda, 1899), ou de tristes souvenirs d'Arménie. 

VIII. — Que vaut la Russie comme débouché commercial ? 

On en jugera par les chiffres qui suivent. Mais ces chiffres ne 
donnent que des indications relatives, parce qu'ils proviennent 
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de statistiques allemandes, françaises et russes, établies dans 
chaque pays selon des méthodes difierentes. 

Commerce de la France avec la Russie et trois autres pays 
(en millions de francs)» 





AVEC LA. RUSSIE 


AVEC L'ALLEMAGNE 


ANNÉES 








XXL^ l^XJLJkJ 


Exportations 


Importations 
(de Russie) 


Exportations 


Importations 


1880 


34.4 


313.6 


362 9 


438.2 


1881 


29.1 


225.9 


383 


454.7 


1882 


30.7 


270.0 


339.0 


476.0 


1883 


22.5 


207.8 


326.0 


461.8 


1884 


13.4 


218.9 


— 


— 


1885 


12.7 


163.3 


300 4 


374.1 


1886 


10.8 


170.0 


297.6 


334.8 


1887 


15.2 


178.5 


316.2 


321.9 


1888 


10.0 


248 3 


308,2 


332.6 


1889 


17.9 


2102 


341.9 


338.4 


1890 


16 6 


194.6 


341.6 


351.0 


1891 


13.6 


2119 


364 l 


366.3 


1892 


12.6 


165.5 


.355.4 


337.4 


1893 


21.5 


235.1 


336.3 


323.1 


1894 


23 8 


282.0 


345.6 


325.5 


1895 


22.0 


194.8 


333.8 


310.2 


1896 


25.4 


180.8 


339 7 


307.8 


1897 


25.5 


236.1 


380 1 


309.2 


1898 


39.4 


281.7 


394.0 


334.0 


1899 


43.4 


179.2 


47.1 


360.0 


1900 


39.4 


231.2 


465.2 


427.0 


1901 


39.9 


215.2 


443.5 


401.9 


1902 


45.8 


202.5 


487.4 


418.2 


1903 


88.4 


301.7 


512.7 


444.2 


1904 


43.4 


216.7 


572.2 


434.5 



Digitized byCrrOOQlC 



— 24 -- 





AVEC L'ITALIE 


AVEC L'ANGLETERRE ., 


ANNKFS 




^^E— -^^-a 






Exportations 


Importations 


Exportations Importations 


1880 


184 3 


398.3 


913.8 


664.5 


1881 


210.2 


433.9 


901.2 


703.1 


. 1882 


200.4 


361.4 


965.6 


723.6 


1883 


176.8 


427.3 


906.6 


697.2 


. 1884 


■ — 


— 


— 


— 


1885 


177 3 


262.7 


832.2 


537.4 


1886 


192.5 


3093 


858.4 


525.6 


1887 


; 192.1 


307.7 


822.4 


476.1 


1888 


119.4 


181.2 


866.8 


529.5 


1889 


. 143.8 


133.6 


999.5 


538.3 


1890 


\ 149 9 


121.9 


■ 1,026.2 


626.9 


1891 


; 125.5 


12â.6 


1,016 1 


589.2 


1892 


132.6 


132.4 


1,030.1 


530.7 


1893 


. 128.4 


151.3 


964.9 


492.7 


1894 


, 124 4 


138.5 


960.2 


503.0 


1895 


; 134.3 


114.6 


1,002 4 


496.4 


1896 


115.2 


126 9 


1,033.3 


511.1 


1897 


: 15L.2 


131.7 


1,135.6 


485.8 


1898 


, 113.3 


137.8 


1,024.0 


505.6 


1899 


i 192.0 


158.5 


1,241.7 


591.4 


1900 


■ 155.7 


148.7 


1,230.2 


675.2 ' 


1901 


1 1.55.3 


140.0 


1,200.7 


602.2 


1902 


; 174.4 


153.5 


1,282.9 


567.3 


1903 


i 171 6 


152.1 


1,194.8 


556,3 


1904 


! 197 

j 


156.2 


1,219.9 


528.0 
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Commerce de TAllemagne avec la Russie et trois autres pays 
(en millions de marks) 





AVEC LA RUSSIE 


AVEC LA FRANCE 


ANNÉES 








Importations 
(de Russie) 


Exportations 


Importations Exportations 


1894 


194 


543 


. 188 


214 


1895 


220 


568 


202 


229 


1896 


364 


634 


201 


233 


. 1897 


345 


700 


209 


246 


1898 


409 


727 


205 


265 > 


1899 


396 


701 


216 


303 


1900 


324 


716 


277 


305 ' 


, 1901 


318 


716 


249 ■ 


281 


1902 


343 


760 


253 


306 1 


1903 


378 


826 


271 


338 ;^ 


1904 


315 


818 


274 


423 i 





AVEC L'ITALIE 


AVEC L'ANGLETERRE 


ANNÉES 








Importations 


Exportations 


Importations 


Exportation?; 


1894 


82 


141 


634 


608 


1895 


83 


146 


678 


578 ' 


•1896 


85 


137 


715 ' 


647 ' 


1897 " 


90 ■■ 


153 •' 


701 " 


661 ■' 


1898 


94 


170 


803 


825 " 


1899 


116 


197 


851 


777 


1900 


127 


186 


912 


840 


1901 


127 


182 


916 


657 


1902 


130 


192 


965 =■ 


610 " 


1903 


136 


200 


987 


833 


1904 


146 


191 


995 


961 
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Les chiffres suivants donnent, en millions de roubles, les 
moyennes du commerce russe de 1896 à 1899 avec quatre pays : 

Exportations Importations 
de Russie en Russie 

Avec la France 65 25 

« TAlLmagne. * . . 180 205 

« ritalie 41 10 

" rAngleterre. * ^ . 150 110 

Il résulte de ces chiffres : 

1° Que la France fait avec la Russie beaucoup moins d'affaires 
que l'Allemagne ; 

2° Que la France fait aussi avec la Russie beaucoup moins 
d'affaires qu'avec l'Allemagne; 

3° Que les importations de la France en Russie sont beaucoup 
moindres que les importations de la Russie en France, — tandis 
que l'Allemagne, au contraire, importe en Russie plus qu'elle ne 
reçoit de Russie. 



IX. — Que vaut la Russie comme débouché financier? 

La Russie est pour l'argent français un débouché inépuisable, 
mais probablement à fonds perdus. Voici la liste de tous les 
emprunts extérieurs de la Russie depuis 1862 : 

En 1862, emprunt français, à Paris, par la maison Rothschild, 
w 1864 y> anglo-hollandais, à Londres et Amsterdam. 

» 1866 n m n n 

» 1870 " anglo-français, à Paris et Londres, par les 

frères Rothschild. 
» 1871 " anglo-français, à Paris et Londres, par les 

frères Rothschild. 
» 1872 » anglo-français, à Paris et Londres, par les 

frères Rothschild. 
» 1873 » anglo-français, à Paris et Londres, par les 

frères Rothschild. 



Digitized byCrrOOQlC 



=• 27 — 

fto 1875, emprunt anglo-français, à Paris et Londres, par les 
frères Rothschild, 
" 1876 " anglo-français, à Paris et Londres, par les; 
frères Rothschild. 
. w 1877 " franco-hollandais, à Paris et Amsterdam. 
»> 1889 » français, à 4 p. c.,de 500,000,000 de franc^^ 
« 1889 " " à4 " de 700,000,000 

>> 1889 '» »» à4 « de 1,241992 

>» 1890 " " à4 »» de 360,000 000 « . 

.^ 1890 " » à4 r de 300,000,000 

». 1890 « " à4 ''de 41,764,000 

f> 1891 " - à4 '» de 320,000,000 

n 1891 .» »» à3 « de 500,000,000 

»» 1893 " " à 4 ^ de 178,037,500 

»i 1894 .^ « à4 " de 454,400,000 

^ 1894 " »» à3 " de 166 500,000 

« 1894 " " à 3.50 " de 400,000,000 

« 1896 »» « à3 " de 400,000,000 

» 1901 « « à4 " de 424,000,000 

» décembre 1905, emprunt allemand à 5 p. c, de 1,064,000,000 
de francs. . 

» janvier 1906, emprunt français, à 5 p. c, de 266,000,00Q 

de francs. 
»• avril 1906, emprunt à 5 p. c, de 2 milliards de francs; ce 
dernier emprunt était international, mais les banques fran- 
çaises en ont absorbé la plus grande partie; il faut dire : 
les banques françaises et non le public français ; car on ne 
sait pas du tout si les établissements de crédit ont écoulé 
tous les titres qu'ils avaient souscrits moyennant des 
commissions inusitées. 

On a vu plus haut (§ 2) l'origiue de la dei'nière série des em- 
prunts russes en France. Ils datent de la campagne de presse 
inaugurée à Paris en 1887 par un syndicat de banquiers que 
des agents russes inspiraient et récompensaient. L'opérateur en 
chef était un Berlinois nommé Rothstein, qui travaillait à 
Pétersboiirg, sous les ordres immédiats, ou plutôt sous le cou- 
vert du ministre des finances de la Russie. Vers 1893, un autyç 
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fièrlinois, le journaliste èraverihoff, reçut de Witte le mandat 
d'organiser une nouvelle campagne à la gloire des finances 
russes, et il fabriquait à Pétersbourg les correspondances d'un 
prétendu agent diplomatique de Paris, qui signait Ebrard, 

Ces premiers emprunts apparaissent donc comme la consé- 
quence dune double politique : une politique russe, qui tendait 
à la recherche d'un marché nouveau pour les emprunts russes, 
en prévision des difficultés à prévoir du côté allemand à càuâe 
des affaires d'Orient (voir § 2) ; et une politique allemande, qui 
tendait à la création d'un marché français pour permettre aux 
capitalistes allemands d'écouler leurs titres russes jugés aléa- 
toires, et encombrer de ces mêmes titres jugés mauvais les 
bourses ennemies en France. 

Et de fait voici ce que Ton sait sur les répercussions dès 
emprunts franco-russes en Allemagne. 

D'abord, d'après le mémoire confidentiel d'août 1892 à 
Alexandre III, déjà cité, « la presque totalité des trois milliards 
et demi empruntés en France (de 1889 à 1891), à un taux élevé 
et moyennant de monstrueuses (commissions payées aux ban- 
quiers, est allée en Allemagne pour le rachat de nos empruiils 
(russes) 5 p. c. Si le cours de nos fonds se maintient encore, 
b'est uniquement grâce aux sympathies du public français »». '■'• 

Puis, l'emprunt 3.50 p. c. de 1894 (400 millions) a servi, aux 

termes mêmes de l'ukase qui accompagnait le décret d'émis- 

àion, à rembourser des obligations de chemin de fer 5 p. c. sur 

les places et pour les sommes que voici : 

Sommes 
; . Lignes de chemin de fer 

Poti-Tiflis ... livres 

Riga-Mittau .... 

Orel-Witebsk .... 

Varsovie-Terespol . . 

Losowa-Sébastopol . . 

Ïlip^a-Dwinsk .... 

Tambow-koslof . . . 

Riajsk-Morschansk,marks 

Baltique . . . . - 

BrestrGraiewo. . . • 

Brest-Graiewo. . florins. 4.794,000 Amsterdam' 

î)onetz . . • .roubles. 1,290,000 Pétersbourg 



à rembourser 

1,608,146 

177,008 

4,315,300 

748,000 

1,085,936 

370,140 

â08,l00 

14,644,200 

14,088.000 

8,687,400 

4.794/000 

1,290,000 



Lieu de 
remboursement 

Londres 



Berlin 
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C'estrà-dire que des 400 millions versés par les Français, lejé 
Russes en ont donné 270 immédiatement aux capitalistes dq 
Berlin, Londres et Amsterdam. 

Le 29 décembre 1905, un syndicat de banques berlinoises a 
souscrit 1 milliard o4 millions de francs en bons du trésor russe, 
înais à des conditions inaccoutumées : intérêt de 5 p. c, jôt 
engagement pris par la banque de TEtat russe d'escompter a 
tout moment les nouveaux bons, au moyen de 500 millions d'or 
transportés à Berlin. En avril 1906, les Russes ont encore voulu 
emprunter deux milliards en Allemagne. Le gouvernement 
allemand s'y est opposé, et le 5 avril, jour où le chancelier 
Biilovv s'est évanoui au Reichstag, il se disposait à lire une 
déclaration officielle sur cette opposition. Mais la déclaration a 
paru trois jours après dans les dépêches des agences, sous la 
forme suivante : « Dans l'intérêt du marché financier allemand, 
il est à désirer que les capitaux allemands ne participent que le 
inoins possible, même à l'étranger, au prochain emprunt 
russe. ♦» 

* Cet emprunt a donc été conclu en France, et émis le 26 avril. 
Un mois avant, le conseiller d'Etat prussien Rudolf Martin 
publiait un petit livre (1) sur V Avenir de la Russie, d'où il 
faut extraire des avertissements pour le public français. 
:„ R. Martin explique d'abord que l'insolvabilité permanente dQ 
ia Russie la condamne à faire banqueroute. Il cite: à ce propos 
Guillaume Roscher, fondateur de l'école historique en économie 
politique, qui écrivait en 1894, pour démontrer que l'emprunt 
est un moyen sûr de renforcer la puissance du gouvernement : 

^ Dans les emprunts étrangers, la chose apparaît parce qu'alors tout 
le capital intérieur de la nation demeure une réserve intacte. Un Etat 
comme la Russie, dont les créanciers' sont pour la plus grande partie 
des étrangers, trouverait dans une banqueroute provoquée par une 
guerre un moyen de domination d'upe efficacité double à un moment 
donné, mais qui à la longue présenterait du danger. 

- R. Martin ajoute : 

, Cette double vertu qu'a la banqueroute consiste en effet en ceci : là 



(1) La Société des Amis du Peuple ritsse en a publié une traduction 
partielle. • 
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puissance économique de Tétranger s'en trouve affaiblie, celle de la 
Russie, au contraire, se trouve accrue de tout le montant des capitaux 
Qui lui ont été prêtés par l'étranger. 

Il poursuit : 

La banqueroute atteindra surtout la France, qui a absorbé plus de 
10 milliards de francs de papiers d*Etat russes. La perte de cette 
somme pèsera lourdement sur la France. D'après les calculs des 
meilleurs économistes français, la fortune totale de la nation française 
ne s'élève qu'à 204 milliards de freines, dont 100 milliards consistent en 
pi'opriétés foncières. Dans les 104 milliards de capital mobilier, on 
relève 30 milliards de Rente française et 10 milliards de Rente russe. 
Si l'Etat russe faisait banqueroute complète, la France perdrait donc 
près du dixième de sa fortune mobilière. 

Et pour ânir : 

Le nom de Witte désillusionnera autant la Russie et le monde 
ENTIER QUE l'a FAIT LE NOM DE Necker. Plus grande est encore 
aujourd'hui la confiance dans la sécurité des valeurs russes, plus 
grand est Vart avec lequel on soutient dans toutes les Bourses les 
fonds russes, et plus dévastatrice sera aussi la ruine du système 
financier^ plus profondes seront les blessures que la banqueroute 
inévitable de l'Etat russe causera à la nation allemande et surtout 
d la nation française. 

Pour mieux apprécier l'esprit de cette campagne allemande 
sur les finances russes, il faut méditer cet autre passage du 
même livre : 

Chaque milliard de francs que la France prête en plus à l'Etat l'usse 
OU à l'industrie russe, amoindrit la puissance de la nation française et; 
diminue la capacité, de la France en cas de guerre contre l'Alle- 
magne. Chaque milliard de marks que l'Allemagne reprend à la Russie, 
signifie une augmentation de sa puissance nationale à l'égard de la 
condition désespérée de la Russie, et une augmentation de sa capacité 
en temps de guerre. 

Dans la mesure où l'Allemagne se rend indépendante du débiteur 
russe, elle augmente sa supériorité militaire et financière contre 
la France et la Russie. Un sort favorable donne à l'Allemagne le moyen 
d'accroître, par cette voie pacifique, sa force matérielle dans des pro- 
portions incomparables. 

A la même époque, des avertissements aussi graves venaient 
de France, sous la forme de précautions inusitées de la part des 
financiers français. D'abord le syndicat de banques parisiennes» 
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qui, le 11 janvier 1906, souscrivait 266 millions de francs eil 
bons du Trésor, exigeait des conditions exorbitantes : intérêt 
de 5.50 p. c , interdiction de faire une émission publique, inter- 
diction de créer sur les nouveaux titres aucun marché, interdic- 
tion de les coter, engagement pris par la Banque de TEtat russe 
de laisser en France le numéraire nécessaire pour escompter 
les bons au taux de 5.50 jusqu'à l'échéance et payer aux banques 
leur commission de 1 p. c. — Puis le Conseil des ministres^ 
après avoir autorisé l'émission de l'emprunt du 26 avril, exigeait 
des garanties que les agences ont mentionnées ainsi le 19 : 
f* Il résulte des déclarations du gouvernement russe que les 
fonds de cet emprunt seront exclusivement affectés à la liquida- 
tion des dépenses prévues aux budgets de 1905 et 1906 et que 
rémission aura lieu simultanément en Russie, en Franco, eii 
Angleterre, en Autriche et en Hollande. « 

La méfiance allemande et les précautions françaises se justi^ 
fient par l'état lamentable des finances russes (l), dont le déficit 
atteignait, en roubles, 200 millions en 1887, 533 millions 
en 1902 et atteint 1,280 millions en 1906; qui ne s'équilibrent 
4ue par des expédients ruineux, papier-monnaie, assignats^ 
bons du Trésor, emprunts extérieurs, fausses conversions^ 
eûcaisse fictive; dont un ministre des finances, Cancrine, écri^ 
vait dès 1836 : " Nous ne vivons que d'expédients ; tous les 
huit ans nous avons recours aux banquiers étrangers pour sortir 
d'embarras, nous leur empruntons 100 ou 120 millions pour 
çolder nos arriérés, et préparer ainsi des diflficultés aux géné- 
rations futures. »» ; et dont Witte, le grand financier russe actuel, 
disait en 1891 : « Comment, vous prenez au sérieux nos budgets 
et nos excédents? Mais ce sont là de simples jeux d'écri-» 
tures. On déplace les chiffres selon le besoin, tantôt de gauche 
à droite, tantôt de droite à gaucho, mais en réalité le Trésor n'a 
pas un kopek. ♦» 

. Ainsi l'alliance russe a surtout procuré aux Français un 
déluge de titres russes dont rien ne garantit ni le capital ni le3 
îiltérêts. La question se pose, s'il convient que le gouvernement 
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français interdise désormais de nouveaux emprunts au risque 
de hâter reffondrement financier de la Russie, ou qu'il autorise 
au contraire les emprunts pour sauver les capitaux engagés; 
suivant Tusage ordinaire des commerçants ? ? 

Or, chacune de ces deux attitudes souffre de difficultés. 

Si le gouvernement français interdit de nouveaux emprunt» 
russes, il s'expose au chantage dont les Russes ont joué poui! 
l'emprunt d'avril dernier. Le ministre des finances, Poincaré, 
penchait pour un refus, et personne ne croirait que le ministre 
de l'intérieur, Clemenceau, averti comme il le fut par des délé^ 
gués des partis constitutionnels de Russie, n'ait pas souhaité 
plus que tout le monde, que cet emprunt pût être interdit. Mais 
le gouvernement russe fit savoir que si l'emprunt n'avait pas 
lieu, le prochain coupon ne serait pas payé. Or, la suspension 
des coupons russes déchaînerait assurément une panique, qui 
des douze milliards de fonds russes ne manquerait pas de 
déborder sur tout le système du ci'édit public, et de causer une 
perturbation économique et politique dont les conséquences ne 
peuvent se prévoir. On comprend que le Gouvernement, surpris 
parce risque quelques semaines avant les élections, trop tard 
pour négocier avant l'échéance du coupon, ait renoncé à la 
solution révolutionnaire du refus, et se soit résigné à la 
solution routinière de l'emprunt. 

Mais, d'autre part, cet emprunt, que le Gouvernement a 
autorisé en avril, et l'emprunt suivant, que la Russie prépare 
sans cesse et qu'elle essaiera de réaliser vers le mois de février; 
avant la réunion de la deuxième Douma, exposent les capitaux 
français aussi gravement que la première solution. Cet autre 
danger vient de la révolution russe. Il ne faut pas se représen-^ 
ter la Russie d'à présent comme les pays où le régime parlemen- 
taire fonctionne depuis longtemps, et où deux partis ou deux 
coalitions de partis se font équilibre à quelques voix près. Ea 
Russie, tout le monde est dans l'opposition, à l'exception des 
grands-ducs, des cosaques et des fonctionnaires (et encore !)^ 
Une décision de l'opposition russe veut dire une décision de là 
nation russe. 

Or, cette nation russe a pris la décision que voici, publiée le 
26 avril 1905, jour (Je l'émission du dernier emprunt, par le 
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Bureau central de l'Union des Unions russes, au nom de tous 
les groupes, partis, organisations d'opposition : 

Par toutes sortes de transactions humiliantes, le Gouvernement a 
réussi enfln à conclure à l'étranger, principalement en France, un em 
prunt de près de 850 millions de roubles. . . Cette transaction, en retardant 
la déclaration inévitable de la faillite du Gouvernement, permet à 
celui-ci de continuer à répondre aux revendications du peuple par des 
balles, des baïonnettes, la prison, la déportation. Nouveaux canons, 
nouvelles mitrailleuses, automobiles blindées, mobilisation de régi- 
ments de cosaques, formation de nouvelles bandes de police rurale, de 
gendarmes et de sergents de ville, tels sont les résultats de cet emprunt 
pour nous. Les deniers publics seront employés à l'armement de nos 
oppresseurs. Nos flls auront à payer notre asservissement. 

L'Union des Unions dénonce cet emprunt comme un crime contre la 
nation. Elle déclare que cet emprunt, conclu sans l'assentiment et 

SANS LE CONTRÔLE DU PEUPLE, NE PEUT ÊTRE CONSIDÉRÉ COMME OBLIGA- 
TOIRE POUR LE GOUVERNEMENT POPULAIRE FUTUR, Ce dOUt il a déjà été 

fait une déclaration l'année dernière... 

Pour apprécier convenablement l'importance juridique de ce 
texte, il suffira de le comparer à la déclaration votée par les 
Etats généraux français le 17 juin 1789 : 

L'Assemblée nationale déclare à runanimité, consentir provisoire- 
ment pour la nation, que les impôts et contributions, quoique illégale^ 
ment établis et perçus, continuent d'être levés...; passé lequel jour 
l'Assemblée entend et décrète, que toute levée d'impôts et contribu- 
tions, qui n'auraient pas été nommément, formellement, et librement 
accordés par l'Assemblée, cessera entièrement dans toutes les pro- 
vinces... 

Cette déclaration figure en tète |des recueils de lois de la 
France contemporaine ; elle marque le premier jour de la 
Révolution. Elle n'avait 'pas ce jour-là plus de valeur officielle 
que la déclaration russe du 26 avril 1906, puisque les députés 
réunis le 17 juin 1789 n'avaient pas fait encore la vérification 
de leurs pouvoirs, et que le Roi les chicanait justement sur la 
manière de les vérifier. Et pourtant le Roi sanctionna leur 
déclaration le 20 mars 1791, comme la déclaration russe sera 
tôt ou tard sanctionnée par le Tsar, si tsar il y a encore. 

La déclaration russe veut dire que nul emprunt, à partir de 
la Révolution, n'aura d'existence légale que par l'assentiment 
de la nation. Et la révolution russe, commencée en fait après 
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le massacre du 22 janvier 1905, date en droit du 30 octobre de 
la même année, jour où le Tsar consentit une constitution. Par 
conséquent, aucun emprunt conclu depuis le 30 octobre 1905 ne 
sera reconnu par la nation, si elle ne Ta pas approuvé. Cette 
règle résulte encore des articles 118 et 86 des lois fondamen- 
tales de l'Empire, ainsi conçus : « Les emprunts de l'Etat desti- 
nés à couvrir les dépenses prévues par le budget, comme les 
dépenses non prévues par celui-ci, sont autorisés dans les 

formes établies pour la confirmation du budget de l'Etat 

Aucune loi ne peut entrer en vigueur sans l'approbation du 
Conseil d'Empire et de la Douma d'Etat. " 

On voit mainteuant l'alternative qui embarrasse justement le 
gouvernement français : s'il refuse d'autoriser de nouveaux 
emprunts, les coupons ne sont plus payés et tous les anciens; 
titres russes s'effondrent dans une panique ; et s'il autorise de 
nouveaux emprunts, les titres créés alors n'ont aucune valeur, 
et là Jlussie constitutionnelle aura le droit de les tenir pour nuls. 

Heureusement une solution intermédiaire reste possible. Que 
le Gouvernement imite les banques juives. On dit que les juifs 
d'Amérique, en 1905, et les Rothschild, en 1906, ont déclaré 
qu'ils prêteraient encore au gouvernement russe, mais à con- 
dition que des garanties et libertés soient accordées aux juifs 
de Russie. Pourquoi le gouvernement français ne dirait-il pas 
qu'il autorisera de nouveaux emprunts russes, à condition qu'ils 
soient formellement et librement accordés par une assemblée 
élue et mise à l'abri d'une dissolution arbitraire? 

Ainsi disparaissent à la fois le risque d'une débâcle causée 
par la suspension des paiements, et le risque d'une exception 
d'illégalité opposée aux nouveaux titres. Ainsi l'alliance franco- 
russe devient une réalité par la transformation de l'entente des 
gouvernements en une entente des peuples ; les Français 
s'épargnent l'infamie de sauver tous les ans le gouvernement 
le plus archaïque de l'Europe et de payer les massacres de 
républicains russes ; ils facilitent la décomposition du régime 
monarchique qui ne se maintient en Allemagne que par l'agré- 
gation de l'empire tsarien ; enfin, ils donnent aux Russes le 
moyen d'administrer eux-mêmes leur pays, et de l'emnchir au 
grand profit des commerçants et des prêteurs étrangers» 
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X. — L'alliance russe convient-elle à une république ? 

Il ne faudrait pas à première vue dédaigner cette question 
comme puérile. Sans parler de nos aristocrates inconsolables et 
de nos bureaucrates rassasiés que les politesses d'un tsar 
échauffent comme Félix Faure, plus d'un républicain a pu 
croire de bonne foi, jusqu'en 1905, qu'une alliée rétrograde 
Comme la Russie pouvait aider* notre République à s'accréditer 
dans le monde. Et depuis 1905 plus d'un radical s'imagine aussi 
de bonne foi que la Russie devient rapidement une nation 
démocratique, ou, comme on dit en allemand, une nation 
consciente. Si l'une ou l'autre de ces deux opinions pouvait se 
justifier, il faudrait souhaiter que la Russie demeure ce qu'elle 
est, ou continue comme elle a commencé. Mais ce qui vient 
d'être dit à propos des emprunts, sur la nécessité d'aider les 
Russes par une pression d'origine financière, à s'administrer 
eux-mêmes, se confirme quand on découvre combien plus la 
Russie ressemble à un pays en état d'anarchie, qu'à un pays en 
possession d'un régime d'ordre ou en voie d'organisation. 

Sans doute la Russie officielle est conservatrice. Elle pense à 
peu près comme ce Tioutchef, littérateur et ambassadeur de 
Russie à Munich, qui écrivait, dans des articles publiés 
en 1848 : 

Depuis longtemps, il n'y a plus en Europe que deux puissances 
réelles : la Révolution et la Russie. Ces deux puissances sont mainte- 
nant en présence et demain peut-être elles seront aux prises... *La 
Révolution est avant tout antichrétienne... Le peuple russe est chrétien 
non seulement par l'orthodoxie de ses croyances, mais encore par 
quelque chose de plus intime que la croyance, par cette faculté de 
renoncement et de sacrifice qui fait comme le fond de sa nature 
morale... Viendrait-on me dire que ce sont les imperfections de notre 
régime social, les vices de notre administration, la condition de nos 
classes inférieures, etc., etc., etc., que c'est tout cela qui irrite l'opinion 
contre la Russie? Eh bien! et les autres pays? Tous, héla»! méritent 
qu'on les plaigne; voyez l'Angleterre, par exemple, qu'en dites- vous! 
Voyez sa population manufacturière, voyez l'Irlande... et peut-être 
trouveriez- vous... quHl y a dans le Royaume-Uni un million 
d^ hommes au moins qui gagneraient beaucoup à être envoyés en 
Sibérie. 
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Ce Tioutchef était poète ; qu'on juge alors ce que peuvent 
penser les Russes de prose. Mais si conservatrice que soit la 
Russie, le gouvernement russe n'est pas ou n'est plus ni un 
gouvernement d'ordre ni un gouvernement fort, — mais simple- 
ment un gouvernement de violence, d'arbitraire et d'illégalité. 
Il entretient le désordre dans la Pologne, province la plus civi- 
lisée de l'Empire, par des tracasseries aussi insupportables à la 
bourgeoisie catholique qu'aux ouvriers socialistes. Il met en 
révolution la Finlande, province la plus paisible de l'Empire, 
par des mesures de russification dérivées d'un manifeste du 
15 février 1899, que le Tsar a promulgué sans le consentement 
des Etats, exigé par l'acte fondamental de 1809. Il organise des 
massacres d'Arméniens par les Tartares à Bakou, en février, et 
à Nakitchevan, en mai 1905. Il réprime, emprisonne et tue 
systématiquement, en janvier et février 1902, des étudiants 
coupables de réclamer un régime disciplinaire indépendant de 
la police. 

L'impuissance du Gouvernemen., est bien analysée dans le 
passage suivant d'un mémoire adressé au ministre des finances, 
le 5 février 1905, par les usiniers et fabricants de Pétersbourg : 

Le Gouvernement n'ignore pas le très vif sentiment de mécontente- 
ment qui a pénétré dans toutes les classes de la société russe..., 
toutes les classes sont en proie à un profond malaise. C'est l'organisme 
tout entier, ce sont les organes centraux qui souffrent.... Si, à l'heure 
actuelle, Tagitation ouvrière semble absorber toute Tattention des 
sphères dirigeantes, c'est uniquement parce qu'elle revêt une forme 
plus brutale, mais en réalité l'agitation est partout et, loin de dimi- 
nuer, elle ne fait que progresser. Le Gouvernement a le grand tort de 
céder devant les démonstrations des ouvriers, tout en restant indiffé- 
rent- au mécontentement général, bien plus grave malgré les appa- 
rences douces et correctes sous lesquelles il se manifeste.... Les 
ouvriers sont convaincus que, même sous le régime existant, ils 
arriveront à se faire accorder tout ce qui est possible, et même au delà, 
au moyen d'énergiques et unanimes réclamations, appuyées par des 
démonstrations en masse. Et en réalité les organisateurs du, mouve- 
ment ouvrier atteindront des résultats que les classes élevées ne 
pourraient jamais obtenir. Ce sera là la triste mais logique consé- 
quence du fait de prêter une oreille plus attentive à des démonstrations 
brutales qu'à des manifestations correctes. 

Et l'énervement, le délire du gouvernement russe, sont éga- 
lement bien analysés dans cet autre document confidentiel, 
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inédit jusqu'à présent, qui rapporte textuellement les explica7 
tions d'un très haut fonctionnaire de la police russe, sur la 
tactique du cabinet Stolypine : 

Toute notre tactique est changée. Le mouvement révolutionnaire 
précédent se bornait aux groupements, le public n'y prenait pas part, 
aussi traquions-nous les meneurs et cherchions-nous les coupables. 
Maintenant que les masses s'agitent, nous tâchons de les saisir. Il n*y 
a plus de coupables isolés, c'est tout le monde qui est coupable. Pour- 
quoi traquer les chefs? Leur capture n'arrêterait personne. Quant aux 
espions, nous n'en avons pas besoin, un agent provocateur en vaut 
cent. 

Pour impressionner le public, il faut maintenant des arrestations en 
masse, et des arrestations d'innocents; l'arrestation de quelques chefs 
n'effraie plus personne. On ne peut plus agir que par la terreur. Ainsi, 
nous savons bien que les conseils de guerre n'arrêtent pas les vrais 
malfaiteurs, mais ils énervent le public. Quand nous voulons produire 
un effet, nous ordonnons l'arrestation du Comité révolutionnaire de 
Jbelle ville. La police arrête, en vertu du calcul des probabilités, une 
trentaine de personnes ; tous les journaux racontent que le Comité en 
question est arrêté. Dans la ville, tout le monde sait que c'est faux; 
mais en Russie et à l'étranger, l'effet est produit. 

Notre tactique consiste à terroriser le public; favoriser la lutte 
ntestine dans les partis (c.'est pourquoi les chefs intransigeants sont à 
i'abri des poursuites) ; exciter les rivalités nationales, et laisser faire 
l'expropriation partielle (à cet égard les anarchistes nous rendent de 
grands services sans le savoir). 

La Russie, qui n'apparaît ainsi ni comme un pouvoir conser- 
vateur ni comme un pouvoir fort, mais comme un pouvoir de 
terreur, peut-elle, au contraire, devenir rapidement une nation 
démocratique et occidentale? Cette transformation demandera 
dans doute beaucoup de temps, pour plusieurs raisons : d'abord 
l'immense population rurale d^ la Russie ne ressent encore 
qu'un mécontentement violent, mais ne sait comment elle pour- 
rait sortir de sa condition, et ne le sait pas parce qu'elle ne sait 
rien, très différente à cet égard des populations qui ont fait la 
Révolution d'Angleterre, en 1648, et la Révolution française, en 
1789; en outre, les habitudes de la vie russe ne comportent 
pas cette centralisation solide qui a permis aux Français, après 
le 14 juillet 1789, de substituer spontanément et immédiatement 
une fédération des municipalités à la hiérarchie des agents 
monarchiques; il faut aussi tenir compte des rivalités nationales 
entre Grands-Russiens, Petits-RuèSiens, Finlandais, Polonais, 
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Caucasiens, Musulmans, Ruthènes, Allemands et Lettons des 
provinces baltiques, et de Tantisémitisme. Il faut craindre enfin 
le dogmatisme des partis d'opposition, nourri par leur inaction 
forcée jusqu'en 1905, et qui les empêche d'agir de concert. 

Voici comment s'expriment, sur les divisions de l'opposition, 
les membres de l'opposition eux-mêmes. 

Dans le numéro du 13 octobre 1904 de la Russie révolution- 
naire, organe officiel du parti socialiste révolutionnaire : 

Entre les groupes socialistes-révolutionnaires et les groupes libé- 
raux de l'opposition, aucune alliance durable et permanente n'est 
possible. Cette alliance est impossible pour nous, premièrement, pour 
de profondes considérations de principes sur lesquelles nous eûmes 
mainte occasion à nous prononcer. Nous ne voulons aucune politique 
commune de compromis du « bloc » libérale socialiste, nous répudions 
toute idée de modifier notre programme ou notre tactique en vue 
d'introduire l'harmonie dans Faction des éléments sociaux différents, 

Jaurès, pour s'être réjoui en français, dans V Humanité du 
1®"* décembre 1904, de ce qu'il prenait pour un bloc des forces 
d'opposition en Russie, a reçu le lendemain, du socialiste 
révolutionnaire Gardénine, un rappel énergique à l'orthodoxie. 
Et Kautsky, pour avoir déploré en allemand, dans la Neue 
Zeit du 15 avril 1905, « les différends parmi les socialistes 
russes »», s'est attiré, dans la Tribune russe du 10 juin, la 
réponse d'un socialiste révolutionnaire qui ridiculise le " mar- 
*xisme douteux ^ des social-démocrates russes, leur prograname 
<* essentiellement bourgeois » et leur « alliance avec les maré- 
chaux de la noblesse «. 

Le directeur de la Tribune russe, organe français des socia- 
' listes révolutionnaires en Russie, publiait, le 20 mars 1905, sous 
le titre : «« La Réforme et la Révolution «, un avertissement 
plein de logique dont voici l'essentiel : 

La débâcle du tsarisme ayant libéré les forces vives de la nation, il 
se produit en ce moment un tel pullulement de groupements et de 
programmes politiques, qu'il faut avoir une claire et vive compréhen- 
sion des choses pour se reconnaître dans ce chaos de tendances qui 
s'entrecroisent. Cette compréhension n'est possible que pour un socia- 
liste, pour celui qui se tient sur le terrain de l'antagonisme entre les 
exploiteurs et les exploités.... La boussole socialiste en main, nous 
tâcherons de conduire nos lectem's à travers cet enchevêtrement. Le 
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fait le plus important de la situation actuelle est la séparation du 
inouvement oppositionnel en deux courants de plus en plus distincts ; 
le courant purement réformiste et le courant révolutionnaire. // va 
de soi que chacun de ces deux courants se brise en plusieurs flots 
secondaires, souvent même assez éloignés et ayant une couleur 
spéciale.... Prenons le parti des réformes. Là, nous trouvons ces fauoo 
réformistes qui, etc.... Cette variété sera éliminée dans le plus proche 
avenir.... et malgré son faux nez elle sera impitoyablement repoussée 
vers la clique gouvernementale. Il y a ensuite des libéraux à peu près 
sincères y mais très modérés, entichés encore de préjugés chauvins.... 
Les socialistes, divisés à leur tour en deux fractions rivales, se com- 
battent jusqu'à présent.... Cependant.,., quelques-uns commencent 
dans les deux camps à exprimer le désir du rapprochement des deu:^ 
fractions.... Qui n'est pas avec nous est contre nous, clament des 
millions de travailleurs, et ils ordonnent de se soumettre ou de se 
démettre à tous ceux qui voudraient museler le lion populaire e,n lui 
jetant quelques vagues promesses de réformes pratiques. 

On voit par ce qui précède que la^Russie 'actuelle n'a de [quoi 
satisfaire, ni les partisans d'un gouvernement fort, ni les parti- 
sans d'une démocratie progressive. Il y manque un élément 
d'équilibre que fournira sans doute l'organisation des paysans. 
Cet équilibre, si nécessaire au rétablissement de 4'ordre, ne 
s'obtiendra d'abord que par une collaboration de toutes les 
dasses de la nation aans un travail de réformes : raison de plus 
pour les Français d'utiliser leur créance sur la Russie, par une 
pression qui empêcherait le gouvernement russe de faire aucun 
emprunt sans le concours de la Douma. 



XI. — Intervention de la Russie dans les affaires françaises. 

Les Russes qui reprochent aux Français de s'intéresser 
activement à leur révolution,, devraient se rappeler la démarche 
de l'attaché militaire de Russie, Mouravieff, chez le générai 
André, peu de temps après l'arrivée d'André au ministère de la 
guerre. Mouravieff se prétendait chargé par son gouvernement, 
de faire observer au nôtre que la revision de l'affaire Dreyfus 
allait désorganiser Farmée française et par suite compromettre 
r^Uance. Le général André mit Mouravieff à la porte et le fit 
rajpipeler. 
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Le gouvernement russe a révoqué un sénateur inamovible, le 
juriste Zakrewsky, pour avoir écrit ce qui suit dans le Times 
du 21 septembre 1899 : 

\ «* En parlant de la revanche mais en n'entreprenant rien, la 
France a peu à peu rompu les liens qui Tunissaient aux autres 
nations de TEurope occidentale et s'est jetée dans les bras de la 
Russie, laquelle plus que jamais met en pratique les principes 
diamétralement opposés à ceux dont se targue tant la France. 
De Talliance avec la Russie elle passa logiquement et fatalement 
à roppression des faibles, à la résurrection de la soldatesque, 
et finalement à l'affaire Dreyfus, avec le procès de Rennes 
comme couronnement. » . 

Le gouvernement russe a fait une galanterie semblable à la 
République, à l'occasion des lois contre les congrégations. Le 
bulletin de VŒuvre des écoles d'Orient, numéro de janvier- 
février 1903, contient la communication suivante : 

L'archevêque catholique de Mohilev, métropolitain de l'église catho- 
lique romaine «n Russie, ayant demandé pour les congrégations 
catholiques et les écoles ecclésiastiques la permission de se fixer dans 
certaines provinces de l'Empire, le Tsar a fait donner par le ministre 
de l'intérieur une réponse favorable. Désormais, le ministère impérial 
de l'intérieur est autorisé à donner, saas s'adresser à l'Empereur, 
l'autorisation à toute congrégation ou école ecclésiastique catholique 
^ui voudrait s'établir en Russie, et spécialement à celles expulsées 
de France y de le faire à son choix.... Voilà ce qui se passe au pays du 
knout, et en France on ne peut même pas habiter une maison qui vous 
appartient. 

Le gouvernement russe entretient à Paris un service de police 
qui fonctionne sous la protection et avec la complicité de la 
sûreté française. Pendant les premières années de l'alliance, le 
^rvice dépendait d'un nommé Ratchkovsky, attaché d'ambas- 
sade. Mais, à la fin de 1902, il tomba en disgrâce pour avoir 
fourni des renseignements fâxîheux sur un fripon qui avait prédit 
à la Tsarine la naissance d'un fils. Plehve remplaça Ratchkovsky 
par deux autres agents : un nommé Rataïeff, officier chassé de 
Parmèe russe pour scandale de jeu, fut chargé des affaires de 
pfolice proprement dites, moyennant un traitement personnel 
de 50,000 francs; et un nommé Manouïloff-Manassévitch, juif 
ami du prince Mechtchersky, correspondant de la Novoé 
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Vremia^ fut chargé des « affaires de littérature », journaux, 
brochures, livres, etc. Il s*occupa notamment de fonder une 
Revue russe pour répandre sur les affaires russes des nouvelles 
, «* exactes »», c'est-à-dire tendancieuses. C'est Manouïloff qui 
disait de G. Calmette, directeur du Figaro : Celui-là m'obéit au 
doigt et à Tœil. 

En effet, le Figaro a publié, le 3 juin 1903, sous le titre «* Aux 
détracteurs de la Russie »» et sous la signature <* Un Russe », 
un communiqué du gouvernement russe qui contient les 
menaces suivantes : 

La France, sous la troisième République, recommence les erreurs 
qui marquèrent la période de décadence du second Empire.... Les 
forces qui travaillaient à la désorganisation de TEtat français au 
temps de Napoléon III, avaient contraint l'Empereur à chercher l'illu- 
sion d'une union du peuple et d'une solidarité des partis politiques 
dans des aventures au delà des frontières. On se mêlait donc, en 
France, des affaires intérieures des voisins, on s'érigeait en juge de 
leur politique, on se glorifiait d'être le porte-parole de la liberté et de 
la civilisation, on encourageait toutes les menées subversives dans 
tous les Etats de l'Europe.... La France ne s'interdisait qu'une chose, 
c'était de s'occuper de ses propres affaires.... Le résultat fut de 
déchaîner cette classe de la nation toujours prête à crier quelque 
chose et qui cria d'abord : Vive la Pologne, puis d'un cœur tout aussi 
léger: En Crimée, et : A Berlin, etc..., poussant ainsi des milliers et 
des milliers de braves vers la mort qui les attendait sous les murs de 
Metz et de Strasbourg. Un état de choses semblable se remarque 
actuellement dans la vie intérieure et politique de la France. Trente 
ans de paix extérieure, dont le principal soutien fut la Russie, sem- 
blent amplement suffisants aux dirigeants français. Les aventures 
politiques sont remises sur le tapis, tandis que la Russie est en butte à 
la calomnie. 



XII. — La République et les républicains jugés par la presse 
officieuse de Russie. 



Voici, à cet égard, quelques extraits de journaux russes sur 
la nécessité d*un coup d*Etat, Gazette de Moscou du 24 dé- 
cembre 1903 : 

L'époque actuelle est excessivement favorable pour poser devant le 
pays, déchiré par la guerre intestine, la question du gouvernement 
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fort et pacificateur, qui fonde son autorité Sur son propre droit et non 
pas sur les votes de quelques dizaines de bavards vendus auxquels 
M. lioubet doit sa situation et entre les màiris desquels il n'est qu'un 
.instrument docile, incapable de protester contre quoi que ce soit. A 
:riieure actuelle, heure du mécontentement général et de la peur, 
nous revivons Tépoque agitée du Directoire ou les temps troublés de 
1848. La situation actuelle de la France est absolument la môme qu'à 
cette époque. L'avenir nous dira si ^ette crise se résoudra de la môme 
façon que les deux précédentes. 

A propos de la loi sur les congrégations, Gazette de Moscou 
du 17 décembre 1903 : 

Combes continuera aveuglément son œuvre de destruction et de 
dénaoralisation, en trompant la population et en s'abritant derrière 
des conclusions sophistiquées.... Dapuis que les esprits se sont rétrécis, 
les. passions de parti se sont accrues, et nous nous trouvons en face du 
projet de loi de Combes et, probablement, à la veille de nouveaux 
monopoles de toute sorte, ces pierres angulaires des théories socia- 
listes. 

A propos du journal L'Action, dans la Gazette de Moscou 
du 20 janvier 1904 : 

L'Action, l'organe officiel des prêtres défroqués, qui s'est fortifié 
actuellement par l'arrivée du détachement des bas bleus de Marguerite 
Durand, depuis qu'Alphonse de Rothschild coupa à celle-ci les subsides 
pour la publication du journal féministe La Fronde, 

Sur M. Méline, dans le Grajdanine, du prince Mecht- 
chersky, du 11 décembre 1903 : 

C'est Méline qui, dans toutes ces dernières années, ralliait par son 
influence personnelle le centre au parti des radicaux ministériels, et 
lui assurait ainsi la majorité dans toutes les questions du despotisme 
le plus brutal et de la violence. 

Sur M. Combes et son cabinet, dans la Gazette de Moscou 
du 10 décembre 1903 : 

Les révélations des scandales, liés à l'affaire Humbert, et des mesures 
insensées du ministre de la marine Pelletan, menaçaient Combes dé 
nouveaux incidents désagréables. C'est pour cela que Combes, André 
et Vallé ont cru le moment actuel le plus commode pour ressusciter 
l'affaire Dreyfus et dé cette façon produire une forte diversion, propre 
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à attirer Tattention publique sur la lutte entre les patriotes et les 
' antipatriotes, qui est toujours capable en France d'attiser le plus forte- 
ment les passions sociales. Une main lave l'autre : Dreyfus, sauvé par 
le gouvernement français, doit à son tour tendre à ce gouvernement 
une main secourable. Et le gouvernement est tout content de se cram- 
ponner même à la main du traître ... 

Et dans le Nouveau Temps du 19 janvier 1904 : 

Tous ceux qui suivent de près la situation en France, savent bien 
.quelle masse de récriminations se fait entendre de tous les côtés au 
sujet du désordre gouvernemental dans la marine, l'armée, la justice, 
l'administration. L'étroite intolérance de sectaire qui caractérise le 
premier ministre est la conséquence naturelle de l'horizon si borné du 
programmé et de la tactique ministériels. Sans aucun doute cette 
intolérance ne peutîpas produire de bons résultats. 

Sur M. Felletan, dans le Nouveau Temps du 13 décembre 
1903 : X * 

Un de ses dignes compagnons du cabinet, le ministre de la marine, 
Pelietan, plus communicatif et plus déluré, pendant qu'il prononçait 
tout récemment un discours, — dans lequel, cela va de soi, il esquivait 
prudemment les questions maritimes qui lui sont très peu connues, — 
s'écria dans le feu de l'enthousiasme oratoire : « Si je n'étais pas 
ministre. Messieurs, je vous aurais dit que nous luttons non contre les 
congrégations, mais contre l'Eglise catholique. « Certes, cela n'est pas 
déjà trop mal pour un ministre; mais nous ne pouvons pas ne pas 
plaindre les auditeurs de M. Pelietan : s'il n'était pas ministre, il les 
aurait satisfait dans des prix encore plus hauts. 

Et dans la Gazette de Moscou du 8 mars 1904 : 

, Nous sommes encore embourbés jusqu'aux oreilles dans l'affaire 
Dreyfus; et voilà que nous avons sur les bras l'affaire Martin. 
Après l'espionnage dans l'armée, arrive une histoire aussi écœurante 
dans la marine. Ce pauvre M. Pelietan n'a qu'à bien se tenir. A peine 
a-t-il subi une furieuse attaque au Parlement et dans la presse qui 
dénonçaient l'extraordinaire incurie régnant dans son malheureux 
ministère, à peine est-il revenu de La Rochelle où ses amis, les ouvriers 
socialistes du port, l'avaient régalé dans une seule journée de cinq 
« déjeuners d'honneur », qu'il a reçu sur la tête une nouvelle tuile 
sous la forme d'une affaire extrêmement grave concernant l'espionnage 
dans son ministère. 

Sur M. Clemenceau, à propos de Texpulsion de Tabbé alsa- 
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cien Delsor, dans la Gazette de Moscou du 20 janvier 1904 : 

Cela fut une indignation générale. M. Combes a eu un trac des plus 
sérieux et a appelé à la rescousse le fameux docteur Clemenceau qui 
l'avait sauvé déjà une fois du coup mortel dont le menaçait Waldeck- 
Rousseau. 

Clemenceau battit immédiatement la générale dans son Aurore et 
lança un appel à tous les blocards, les invitant à s'unir étroitement 
coûte que coûte pour assurer à Combes n'importe quelle majorité. 

Sur M. Etienne, dans la ^Gazette de Moscou du 31 dé- 
cembre 1903 : 

M. Etienne ne récoltera pas une seule voix de la droite, car il a été 
compromis dans le Panjama, dans les scandales des chemins de fer du 
Nord et dans l'affaire très ténébreuse des « phosphates algériens «. 
Mais qui donc se rappelle ces vieux péchés aujourd'hui où tous les 
jours des scandales suivent les scandales.... 

Sur M. Brisson, dans la Gazette de Moscou des 31 dé- 
cembre 1903 et 14 janvier 1904 : 

Quant à M. Brisson, ce fanatique mangeur de curés, il sera certai- 
nement le candidat officiel.de M. Combes, Jaurès et autres blocards 

les plus extrêmes Ainsi que je l'avais prédit, c'est le vieux jacobin 

Brisson, fils bien-aimé de la loge maçonnique du Pélican Blanc, qui a 
été élu. Mais je ne prévoyais pas qu'il le serait à une majorité de 
deux voix seulement. Evidemment ce n'est pas une majorité écrasante, 
mais tout à fait suffisante. On se rappelle involontairement que la 
Troisième République elle-même fut à son heure établie à une majorité 
d'une voix, et cela même par la faute d'un malheureux membre du 
centre droit, qui, par suite de coliques stomacales, arriva trop tard et 
ne put voter à temps contre la République. Si la République vint ainsi 
au monde à cause d'un catarrhe d'estomac, M. Brisson est devenu 
président à cause d'une phlébite qui avait empêché M. Ribot de poser 
sa candidature. Si cette phlébite n'avait pas eu lieu, M. Ribot aurait 
été élu à une très grande majorité; en tout cas, il ne se serait pas 
contenté de deux misérables voix que M. Brisson accepta avec une 
telle gratitude. 

Sur M. Millerand, dans la Gazette de Moscou du 10 jan- 
vier 1904 : 

Il y a dix ans, il gagnait péniblement 300 francs par mois dané 
Tanticléricale Lanterne, Avocat, mais sans clients, il offrait parfois 
ses services gratuits aux ouvriers en faute, en s'efforçant de cette 
manière de gagner leur popularité. Mais tous ces efforts restaient 
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vains jusqu'à ce qu'apparut le « grand >» Jaurès, qui, avec bruit et 
fracas, organisait partout des grèves. Millerand le suivit et s'adonna" 
de concert avec lui à cette activité malhonnête. De même que Jaurès 
et par les mêmes moyens que celui-ci, il devint député, et chef du parti 
socialiste. Et quand Waldeck-Rousseau lui offrit le ministère du com- 
merce, il se jeta avidement sur ce morceau si friand. Dans l'espace de 
quelques mois, il mit dans sa poche près de 500,000 francs et devint si 
gros qu'il fut obligé d'aller aux eaux pour se faire traiter pour obésité. 
Là il épousa une riche juive, parente du fameux tailleur pour dames 
Isidore Jacob, propriétaire de la maison « Paquin », qui, grâce à cette 
alliance, fut nommé chevalier de la Légion d'honneur. 

Millerand devint un dégoûtant goinfre, un insolent orgueilleux, un 
pillard cupide, inaccessible à ses anciens « camarades ». Il acheta une 
quantité de maisons de rapport à Paris, loua une propriété princière 
au Luxembourg, y fit construire un luxueux château et, enfin, obtint 
le titre de baron autrichien. 

Il devint la risée de tous ses ennemis et de ses anciens amis. Sa 
graisse si rapidement acquise, son enrichissement scandaleux, son 
insolence boursouflée ont nui au socialisme plus qu'on ne pourrait le 
croire. Son exemple a rendu les autres chefs du socialisme haïssables, 
ou, au moins, suspects aux yeux des ouvriers les plus obtus. 

Sur M. Ribot enfin, le premier signataire de l'alliance, 
dans la Gazette de Moscou du 20 janvier 1904 : 

C'est un chef de parti assez misérable. Mais nous savons depuis 
longtemps que sous le régime parlementaire les chefs de parti se 
mettent non pas à la tête, mais à la queue de leurs partisans. 

Que pensent ces messieurs, leurs amis et leurs électeurs, 
de l'alliance franco-russe? 
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